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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

énergie nucléaire
Question écrite n° 11494

Texte de la question

M. Jean-Paul Dupré expose à M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie que la tenue au séisme
de onze centrales nucléaires, regroupant trente-quatre réacteurs, a été sévèrement mise en cause dans le
courant de l'automne dernier. EDF avait alors aussitôt fait connaître qu'« un programme de modifications
permettant de restaurer la tenue au séisme de très forte intensité (...) serait présenté dans un délai de deux mois
pour sept centrales en cause » et que pour les quatre autres « elle se proposait de vérifier et de remettre en
conformité les robinets importants pour la sûreté sur les réacteurs concernés ». Il lui demande de bien vouloir lui
faire un point sur ce dossier.

Texte de la réponse

La protection des installations nucléaires contre les risques externes (séisme, inondation, incendie d'origine
externe) est un aspect de la sûreté pris en compte dans la démarche de sûreté française et contrôlé par
l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN). La tenue au séisme des installations est étudiée lors de leur conception ; le
niveau de risque sismique est de plus réévalué lors des réexamens périodiques de sûreté réalisés à la demande
de l'ASN. Par ailleurs, et il s'agit là d'une démarche très poussée en France, l'ASN demande à EDF d'effectuer
des contrôles pour s'assurer que les centrales nucléaires sont bien conformes à leurs exigences de conception.
Les anomalies signalées ont ainsi été détectées, parmi d'autres écarts, par cette démarche. L'ASN veille à ce
que les anomalies pouvant avoir des conséquences en matière de sûreté soient corrigées dans des délais
adaptés à leur degré de gravité. L'exploitant, pour chacun de ces écarts, propose et justifie des solutions de
traitement ; lorsque les délais de remise en conformité proposés sont jugés trop longs, l'ASN fixe par une
décision des délais plus courts. Ces décisions sont rendues publiques sur le site Internet de l'ASN. Dans le cas
de l'anomalie relative au montage de certains robinets importants pour la sûreté, l'ASN, par décision du
30 janvier 2003, a fixé l'échéance de fin des travaux de remise en conformité, sur l'ensemble des réacteurs
concernés, au 31 août 2004. En ce qui concerne celle relative à la résistance des réservoirs d'alimentation en
eau des systèmes de sûreté du réacteur à un séisme de très forte intensité, les renforcements nécessaires ont
déjà été réalisés sur les réacteurs de Fessenheim et de Bugey. Pour les autres réacteurs concernés (Chinon,
Tricastin, Dampierre, Blayais et Saint-Laurent), la résistance de ces réservoirs est démontrée, selon EDF, pour
le plus fort séisme historiquement constaté au voisinage de chaque centrale, dit « séisme maximal
historiquement vraisemblable » (SMHV). Cependant, pour le séisme pris en compte pour le dimensionnement
des réacteurs, d'une intensité supérieure au SMHV, l'intégrité des réservoirs ne peut être garantie ; EDF a
proposé une solution de renforcement, ainsi que l'échéance de la fin de l'année 2004 pour la réalisation des
travaux. Les analyses et propositions d'EDF sont en cours d'examen par l'ASN.

Données clés

Auteur : M. Jean-Paul Dupré
Circonscription : Aude (3e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11494
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1208


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11494

Numéro de la question : 11494
Rubrique : Énergie et carburants
Ministère interrogé : économie
Ministère attributaire : économie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 février 2003, page 930
Réponse publiée le : 21 avril 2003, page 3174

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11494

